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 PREF/SG/MCI/ 2015-0008  du 16 novembre 2015 portant modification de la composition 
de la commission départementale des objets mobiliers du département de la Haute-Savoie

 DDT/SH/PAFH/2015-0850 du 16/11/2015 de composition de la commission locale 
d'amélioration de l'habitat (hors territoire en délégation de compétence)

DDT-SEE-MNFCV-2015-0863 du 17 novembre 2015 portant approbation du document 
d'objectifs Natura 2000 du "massif de la Tournette"

ARS-DD74/ 2015-3674 du 03/09/2015 modifant la composition nominative de la 
Commission de l'activité libérale du Centre Hospitalier Alpes Léman
   

PREF/DRCL/BAFU/2015-0042 du 17 novembre 2015 :Portant Ouverture d'une enquête 
parcellaire – Projet d’aménagements cyclables de la rive est du lac d'Annecy sur la section 
‘Chavoires au giratoire des Pérouzes’ sur la commune de Veyrier-du-Lac et sur la section 
‘descente du Thoron’ , RD 909 du PR 2.5 au PR 6.00 et RD 909A du PR0.00 au PR 
13.175, sur la commune de Talloires

 DDT/SATS/CSC/2015-0898 du 18 novembre 2015 portant suppression des passages à 
niveau publics n° 67 et 68 de la ligne de chemins de fer du Longeray au Bouveret sur le 
territoire de la commune d'Allinges

PREF/DRCL/BCLB-2015-0043 du 19 novembre 2015 portant dénomination de commune 
touristique pour la commune de Sevrier 

PREF/DRCL/BCLB-2015-0044 du 19 novembre 2015 portant dénomination de commune 
touristique pour la commune de Sixt-Fer-à-Cheval 

DREAL/SPR  du 18 novembre 2015 prescrivant une amende administrative prévue par 
l'article R 554-35 du code de l'environnement à la société BOVAGNE sise à COLLONGES 
SOUS SALEVE 

DREAL/SPR du 18 novembre 2015 prescrivant une amende administrative prévue par 
l'article R 554-35 du code de l'environnement à la société DECREMPS BTP sise à LA 
ROCHE SUR FORON 

DDCS/PLH/2015-0160 du 20 novembre 2015 portant agrément de l'association "le Château 
rouge" pour l'hébergement et le logement des personnes en difficulté
 

DDCS/SLH//CDA/2015-0159 du 18/11/2015 allouant une subvention à la délégation 
départementale de la croix rouge de Haute-Savoie-aide alimentaire

DDCS/PLH/2015-0161 du 20 novembre 2015 portant agrément fondation de l'armée du 
salut pour hébergement et logement personnes en difficulté 

DDCS/PLH/2015-0162 du 20 novembre 2015 portant agrément association "accueil Jules 
Ferry"t pour hébergement et logement personnes en difficulté 

DDCS/PLH/2015-0163 du 20 novembre 2015 portant Agrément association "APIL 74" pour 
hébergement et logement personnes en difficulté 

DIRECCTE UT74/ME/SAP/ 2015-0078 Récépissé de déclaration d'un organisme de 
services à la personne ROMILLY CEDRIC N°SAP527730840 
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DIRECCTE UT74/ME/SAP/ 2015-0079 Récépissé de déclaration d'un organisme de 
services à la personne PINGET MARIE-LINE N°SAP814691655 

DDT/SH/PAFH/2015-0002 décision Anah n° 74 du 23/11/2015 portant désignation des 
agents chargés du contrôle sur place 

PREF/DRCL/BAFU/2015-0046  du 23 novembre 2015  : Projet de création d'un centre 
d'expositions, de séminaires et de congrès sur les communes d'Annecy et d'Annecy-Le-
Vieux. Ouverture d'une enquête publique unique préalable: à la demande de déclaration 
d'utilité publique, à l'enquête parcellaire, à la demande de mise en compatibilité des 
documents d'urbanisme des communes d'Annecy et d'Annecy-Le-Vieux, à la demande de 
permis d'exploitation et d'autorisation d'ouverture de travaux au titre du code minier pour un 
gîte géothermique, à la modification du périmètre de l'Aire de mise en Valeur de l' 
Architecture et du Patrimoine(AVAP) de la commune d' Annecy

PREF/DRCL/BCLB-2015-0045 portant création de la commune nouvelle de Talloires-
Montmin. 

PREF/CAB/SIDPC/2015-0032 portant agrément de l'association départementale des 
directeurs de pistes et de la sécurité de stations de sports d'hiver section Haute-Savoie 
pour les formations aux premiers secours. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-363 portant autorisation d'un système de vidéoprotection avec 
enregistrement avec SARL MUESLI, THONON-LES-BAINS. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-365 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL LUNE AND CO, ANNEMASSE. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-364 portant autorisation d'un système de vidéoprotection avec 
enregistrement avec CADUCEE EURL, SEVRIER. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-366 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL MESSIDOR, CRAN-GEVRIER. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-368 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec FLUNCH GRAND EPAGNY - LA BALME DE SILLINGY.

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-367 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL ROOUH, CHAMONIX-MONT-BLANC. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-370 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec HÔTEL LES BALLADINES, THONON-LES-BAINS. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-369 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL JEANFLORE, ARACHES LA FRASSE
 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-371 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL HÔTEL LES PRODAINS, MORZINE. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-372 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL L’HÔTEL, THONES. 
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Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-373 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec LE HAMEAU ALBERT, CHAMONIX 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-374 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec HÔTEL FORMULE 1, SAINT-CERGUES. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-375 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec IBIS BUDGET, ANNEMASSE. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-376 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL PACOTT, SALLANCHES. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-377 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec LE PRE DE LA CURE, YVOIRE 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-378 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec PHARMACIE BARRIER, VALLEIRY. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-379 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec PHARMACIE DU CENTRE SELARL, CLUSES 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-380 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec LA MARMOTTE D'OR, MONTRIOND. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-381 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SNC QUELET, SALLANCHES. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-382 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec LA MAISON DU FUMEUR, ANNEMASSE. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-383 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec LE MELCHRISTO, ANNECY. 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-384 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec PAN ET GATO, ANNECY-LE-VIEUX.
 

Pref-cabinet-BSI/SPAS-2015-386 portant autorisation d'un système de videoprotection avec 
enseignement avec SARL LA CROUSTILLANTE, MAXILLY SUR LEMAN 

 DDT/SH/PAFH/2015-0864 du 20/11/2015 portant approbation du plan de sauvegarde de la 
copropriété La Tour Plein Ciel, située 6 rue Jean-Baptiste Charcot, quartier du Livron à 
ANNEMASSE 
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RÉPuBLIquE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction ngionalc de Ie,wtmnncrnent,
de lainénagement CL du logement

de Rhâne-Alpes

Service Prévention des Risques

Annecy le 18novembre2015
RÉF.: SPRCC-ESPED

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOLE

Arrêté
prescrivant une amende administrative prévue par l’article R.554-35 du code de l’environnement à la
société BOVAGNE sise à COLLONGES-SOUS-SALEVE.

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L.554-1, L.554-4, R.554-25, R.554-26, R.554-31,
R.554-35, R.554-36 et W554-37;

VU la déclaration de sinistre notable (DSN) du 13 avril 2015 de Gaz Réseau Distribution France (GrDF)
informant la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL Rhône
Mpes) d’un endommagement avec fuite d’un ouvrage de distribution de gaz, de type PE2O MPB, lors de
travaux de terrassement menés, le 8 avril 2014, sur la commune de Reignier, me du Mole, par la société
BOVAGNE FRERES — 220, chemin d’Evordes — 74 160 COLLONGES-SOUS-SALEVE — sans la
déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) requise par la réglementation préalablement à
l’exécution de travaux à proximité de réseaux;

VU la déclaration de sinistre notable (DSN) du 14 avril 2015 de Gaz Réseau Distribution France (GrDF)
informant la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL Rhône
Alpes) d’un endommagement avec ffiite d’un ouvrage de distribution de gaz, de type PE2O MPB, lors de
travaux de terrassement menés, le 14 avril 2014, sur la commune de Reignier, me du Mole, par la société
BOVAGNE FRERES — 220, chemin d’Evordes — 74 160 COLLONGES-SOUS-SALEVE - sans la
déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) requise par la réglementation préalablement à
l’exécution de travaux à proximité de réseaux;

VU le constat de travaux dangereux établi le 14 avril 2015 entre GrDF et la société BOVAGNE FRERES
soulignant la réalisation de travaux à proximité d’un ouvrage de distribution de gaz en absence des plans
correspondants;

VU le courrier 2015041 4-LET-cana26ô-BOVAGNE PrecanaGrDF du 17 avril 2015 de la DREAL Rhône
Alpes demandant à la société BOVAGNE FRERES de lui communiquer sous quinzaine les circonstances
liées à la préparation des deux chantiers précités en transmettant, le cas échéant, une copie des déclarations
d’intention de commencement de travaux prévue par l’article R.554-25 du code de l’environnement

VU la réponse fournie le 28 avril 2015 par la société BOVAGNE FRERES à la DREAL Rhône-Alpes
soulignant un défaut d’adressage des DICT auprès de GrDF lors de l’envoi dématérialisé d’une pan et le
non-repérage des réseaux par un marquage-piquetage d’autre part;
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VU le coun-iel du 16/02/2015 du prestataire d’aide â la déclaration indiquant à la société BOVAGNE
FRERES que la déclaration préalable aux travaux qu’elle a complétée n’a pas été portée à la connaissance de
l’exploitant

VU le courrier DCR/JLB/1449059386 du 24 décembre 2014 adressé par la société GRTgaz à la DREAL
Rhône-Alpes, sigirniant la réalisation de travaux sans concertation préalable par la société BOVAGNE
FRERES, le 4 décembre 2014, à proximité d’une canalisation de transport de gaz naturel haute pression sur
la commune de Cranves-Sales, route du petit bois

VU le courrier 20150119-LET-cana032-BOVAGNE-TND-GRTGAZ du 19 janvier 2015 de la DREAL
Rhône-Alpes demandant à l’entreprise BOVAGNE FRERES de lui communiquer les circonstances liées à la
préparation du chantier du 4décembre2014 et l’informant des sanctions applicables lorsque des travaux sont
engagés avant réception des informations relatives à la localisation de réseaux sensibles

VU La réponse à ce courrier adressée le 3 février 2015 par la société BOVAGNE FRERES à la DREAL
Rhône-Alpes confirmant le non-respect de la réunion sur site obligatoire;

VU le courrier 20150211-LET-canal 26-BOVAGNE-TND-GRTGAZ de la DREAL Rhône-Alpes à la
société BOVAGNE FRERES, en date du 11 février 2014, relevant l’engagement pris par cette-dernière à
respecter les dispositions réglementaires relatives à la protection des réseaux

VU le courrier de la DREAI Rhône-Alpes référencé 20150$26-LET-cana58l-
BOVAGNE_D02015_Amende et daté du 15 septembre 2015 informant, conformément à l’article R.554-37
du code de l’environnement, le directeur de la société BOVAGNE FRERES de l’amende susceptible d’être
infligée à sa société et du délai dont il dispose pour formuler ses observations

VU l’absence de réponse de la société BOVAGNE au terme du délai déterminé dans le courrier du 15
septembre 2015 sus-visé;

CONSTATANT sur la base des documents susvisés que la société BOVAGNE FRERES a endommagé, les
8 et 14 avril 2015, une canalisation de distribution de gaz alors qu’elle réalisait des travaux de terrassement
sur la commune de Reignier — me du Mole, sans disposer des informations relatives à la localisation du
réseau, sensible pour la sécurité;

CONSIDERANT les prescriptions de l’article R. 554-25 du code de l’environnement qui prévoient qu’une
déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) soit adressée par l’exécutant de travaux aux
exploitants de réseaux concernés préalablement à la réalisation de travaux à proximité de leurs réseaux

CONSIDERANT les prescriptions de l’article R. 554-26 du code de l’environnement qui précisent que les
travaux ne peuvent être entrepris par l’exécutant de travaux avant l’obtention de tous les récépissés de
déclaration relatifs à des ouvrages en service sensibles pour la sécurité et, qu’il convient, à défaut de réponse
d’un exploitant dans le délai imparti, de renouveler la déclaration par lettre recommandée avec accusé de
réception ou par tout moyen apportant des garanties équivaLentes

CONSIDERANT que l’entreprise BOVAGNE FRERES a été informée par le prestataire d’aide à la
déclaration de la non-transmission de sa DICT à GrDF, exploitant d’un réseau sensible pour la sécurité

CONSIDERANT qu’en ne fournissant pas à la DREAL, dans le cadre de son enquête, le récépissé de DJCT
émis par GrDF pour les deux chantiers précités, l’entreprise BOVAGNE FRERES reconnaît ne pas avoir
renouvelé sa déclaration

CONSIDERANT, au regard des dispositions et des faits reportés ci-dessus, que l’entreprise BOVAGNE
FRERES a tout de même engagé les travaux alors qu’elle n’avait pas préalablement recueilli le récépissé de
déclaration relatif à un ouvrage en service sensible pour la sécurité;
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CONSIDERANT qu’en ne disposant pas de ce récépissé, L’entreprise BOVAGNE FRERES ne pouvait pas
disposer des informations de sécurité essentieLles à la réalisation des travaux à proximité d’un ouvrage de
distribution de gaz (telles que sa localisation), d’autant que les ouvrages n’avaient pas été repérés par un
marquage-piquetage;

CONSIDERANT les risques associés à l’exécution de travaux à proximité d’une canalisation de distribution
de gaz sans avoir connaissance du tracé précis de l’ouvrage et des prescriptions de sécurité émanant de
l’opérateur de la canalisation, et devant être appliquées lors de l’exécution du chantier en vue de la
prévention de l’endommagement de la canalisation

CONSIDERANT les risques associés à l’exécution de travaux à proximité d’une canalisation de distribution
de gaz sans avoir connaissance du tracé précis de l’ouvrage et des prescriptions de sécurité émanant de
l’opérateur de la canalisation, et devant être appLiquées lors de l’exécution du chantier en vue de la
prévention de l’endommagement de la canalisation

CONSIDERANT que les risques évoqués ci-dessus peuvent donner lieu à un accident grave de type faite de
gaz enflammée — migration et explosion du gaz en milieu confiné — effondrement d’un bâtiment consécutif à
une explosion avec des victimes humaines à l’intérieur du bâtiment écroulé;

CONSIDERANT le retour d’expériences accidentel lié à des endommagements sur le réseau de distribution
de gaz le 22 décembre 2007 à Noisy-le-Sec (93) ou le 28 février 2008 à Lyon (69)

CONSIDERANT que la société BOVAGNE FRERES ne peut pas ignorer la réglementation relative à la
prévention des dommages aux ouvrages du fait de son activité liée aux travaux publics et des rappels
réglementaires qui lui ont été adressés par la DREAL suite à la réalisation de travaux sans concertation
préalable, en décembre 2014, à proximité d’une canalisation de transport de gaz

CONSWERANT dês lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article R.554-35 susvisé
pour la réalisation de travaux de terrassement à proximité d’un ouvrage sensible pour la sécurité avant
obtention des informations relatives à la localisation des ouvrages et non-respect des dispositions de l’article
R.554-26 du code de l’environnement;

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,

ARRETE

Article I — Une amende administrative d’un môntant de 1 500 euros (mille cinq cents euros) est infligée à la
société BOVAGNE FRERES, SRET 383 713 450 00039, sise 220 chemin d’Evordes à Collonges-sous
Salève (74 160), conformément au 7° de l’article R.554-35 du code de l’environnement pour avoir réalisé les
8 et 14avril 2015 sur la commune de REIGNIER — me du Mole, des travaux de terrassement, et endommagé
un ouvrage sensible pour la sécurité opéré par GrDF, sans avoir préalablement recueilli, conformément à
l’article R.554-26 du code de l’environnement, les informations relatives à la localisation de ces ouvrages

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire auprès de
monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie (74).

Article 2 — La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Grenoble, par la société concernée par le
présent affété dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui a été notifié.

Article 3 — Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute
Savoie.

Adresse puswle : Rue du 30” régiment d’infanterie- HP 2332- 74034 Annecy Cedex
Tél :0450336000- Fax :0450529005- liun: www,hautc-savoiegouvfr



Article 4— Le présent arrêté sera notifié à la société BOVAGNE FRERES.

Une copie en sera adressée à

- monsieur le préfet de la Région Rhône-Alpes — préfet du Rhône — (plate-forme Chorus — CSPR
Chorus Rhône-Alpes — 106, me Pierre Corneille—69419 Lyon cedex 03)

- monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,

- monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie,

- madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Rhône
Alpes.

chargés, chacun en ce qui le conceme, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

Georges-François LECLERC
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction régionale de l’envimnnernent,
de l’aménagement et du logement

de Rhône-Alpes

Seivice Prévention des Risques

Mnecy le 18 novembre 2015
RÉF.

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Arrêté
prescrivant une amende administrative prévue par l’article R.554-35 du code de l’environnement à la
société DECREMPS BTP sise à LA ROCHE SUR FORON.

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L.554-1, L.554-4, R.554-24, R.554-25, R.554-31,
R.554-33, R.554-35, R.554-36 et R.554-37

VU la déclaration de sinistre notable (DSN) du 4décembre2014 de Gaz Réseau Distribution France (GrDF)
informant la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL Rhône
Alpes) d’un endommagement avec flûte d’un branchement de distribution de gaz, de type PE2O MPB, lors
de travaux de pose de réseaux menés, le 3 décembre 2014, sur la commune de Thyez, avenue Louis Coppel,
par la société DECREMPS BIP—326, ZA de Pierre Longue— BP 21 AMANCY —74 801 LA ROCHE SUR
FORON CEDEX — sans la déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) requise par la
réglementation préalablement à l’exécution de travaux à proximité de réseaux;

VU le courrier 2014l208-LET-cana74l-Décremps.et.flls-PrécanaGRDF du 17 décembre 2014 de la DREAL
Rhône-Alpes demandant à la société DECREMPS BTP de lui communiquer, dans le cadre de son enquête
administrative, les circonstances liées à la préparation de ce chantier en transmettant, le cas échéant, une
copie de la déclaration d’intention de commencement de travaux prévue par l’article R.554-25 du code de
l’environnement;

VU la non-communication, au travers du courrier adressé, le 15 janvier 2015, par la société DECREMPS
BIP à la DREAL Rhône-Alpes, des éléments permettant d’apprécier le respect effectif de la procédure de
déclaration préalable prévue par l’article R.554-25 du code de l’environnement

VU le constat contradictoire 041204, signé le 3 décembre 2014 par un représentant de l’entreprise
DECREMPS BIP, soulignant l’absence de DICT et l’absence des plans sur le chantier lors de
l’endommagement;

VU le courrier adressé en lettre recommandée avec accusé de réception 20150225-LET-canal54-
DECREMPSJHYEZJ{elance du 3 mars 2015 dans lequel la DREAL:

• renouvelle sa demande auprès de l’entreprise DECREMPS BTP de lui communiquer d’ici le 15 mars
2015 les éléments permettant d’apprécier l’envoi effectif d’une déclaration d’intention de
commencement de travaux (déclaration et récépissé émis par GrDF en réponse à cette déclaration)

• informe la société DECREMPS BIP des sanctions qui pourraient être mises en oeuvre en absence de
communication de ces éléments
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demande à la société DECREMPS BTP de se prononcer sur les faits reportés sur le constat
contradictoire précité.

VU le courrier n lAI 1094274512 du 10 mars 2015 dans lequel la société DECREMPS BTP adresse à la
DREAL Rhône-Alpes, sans toutefois fournir le récépissé émis par GrDF en réponse à cette déclaration ni se
prononcer sur labsence de plans sur le chantier, une copie non signée de la DICT réalisée le 13 janvier 2014
de manière à signaler à GrDF la réalisation, à partir du 20janvier 2014, de travaux de renouvellement de
réseaux sur la commune de Thyez, avenue Louis Coppel pour une durée de 140 jours;

VU le courriel adressé le 8 septembre 2015 par GrDF à la DREAL Rhàne-Alpes soulignant l’absence de
réunions périodiques planifiées avec la société DECREMPS BTP concernant ce chantier;

VU le courrier de la DREAL Rhône-Mpes référencé 20l50907-LET-cana59ô-DECREMPS-Thyez_Amende
et daté du S septembre 2015 informant, conformément à l’article R.554-37 du code de l’environnement, le
directeur de la société DECREMPS BTP de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont il
dispose pour formuler ses observations

VU l’absence de réponse de la société DECREMPS BTP au terme du délai déterminé dans le courrier du 8
septembre sus-visé

CONSTATANT sur la base des documents susvisés que la société DECREMPS BTP a endommagé, le 3
décembre 2014, un branchement de distribution de gaz GrDF alors qu’elle réalisait des travaux de pose de
réseaux sur la commune de Thyez — avenue Louis Coppel

CONSTATANT que la société DECREMPS BTP n’a pas été en mesure de transmettre à la DREAL le
récépissé de DICT émis par GrDF pour les travaux précités malgré une relance par lettre recommandée avec
accusé de réception

CONSTATANTque la DICT réalisée par la société DECREMPS BTP pour le chantier précité prévoyait une
durée de travaux de 140 jours à compter du 20janvier2014

CONSTATANT l’absence de réunions périodiques avec L’exploitant de réseaux GrDF dans le cadre de ce
chantier

CONSTATANT l’absence de plans sur le chantier au moment de l’endommagement

CONSIFERANT les prescriptions de Farticle R. 554-25 du code de l’environnement qui prévoient qu’une
déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) soit adressée par l’exécutant de travaux aux
exploitants de réseaux concernés, préalablement à la réalisation de travaux à proximité de leurs réseaux

CONSIDER4NT l’information reportée par la société GrDF dans sa transmission du 4 décembre 2014
indiquant que le chantier précité n’a pas fait l’objet d’une déclaration d’intention de commencement de
travaux de la part de la société DECREMPS BTP;

CONSIDERANT la non-communication à la DREAL, par la société DECREMPS BTP du récépissé de
déclaration d’intention de commencement de travaux émis par GrDF en réponse à sa DICT dans le cadre de
ses travaux menés avenue Louis Coppel sur la commune de Thyez;

CONSIDERANTqu’en ne fournissant pas à la DREAL, dans le cadre de son enquête administrative, le
récépissé de DICT émis par GrDF dans le cadre des travaux précités, la société DECREMPS BTP admet ne
pas être en mesure de présenter les documents demandés

CONSIDERANT, au regard des dispositions et des faits reportés ci-dessus, que la société DECREMPS BTP
n’est pas en mesure de présenter les documents demandés faute d’avoir communiqué à l’exploitant de
réseaux GrDE la DICT qu’elle avait préparée à l’occasion de ce chantier;
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CONSIDERANT les dispositions de l’article R.554-33 du code de l’environnement qui soulignent la
nécessité, en absence de réunions périodiques planifiées entre les parties dès le démarrage du chantier,
d’effectuer une nouvelle DICT dès lors que la durée des travaux dépasse six mois ou dès lors que le délai
d’exécution des travaux dépasse celui annoncé dans la déclaration

CONSmERANT, au regard des éléments repris ci-dessus, que la DICT réalisée par DECREMPS BTP le 13
janvier 2014 aurait dû, quand bien même aurait-elle été adressée à GrDF, être renouvelée à l’issue du délai
de 140 jours;

CONS WERANT par ailleurs, au regard des dispositions de l’article R.554-31 du code de l’environnement,
que l’entreprise DECREMPS BTP aurait dû, quand bien même aurait été respectée la procédure de
déclaration préalable, conserver sur le chantier pendant toute la durée des travaux, le récépissé de la
déclaration d’intention de commencement de travaux émis par GrDF

CONSIDERANT les risques associés à Fexéculion de travaux à proximité dune canalisation de distribution
de gaz menés en absence de plans sur le chantier;

CONSIDERANT que les risques évoqués ci-dessus peuvent donner lieu à un accident grave de type fluite de
gaz enflammée — migration et explosion du gaz en milieu confiné — effondrement d’un bâtiment consécutif à
une explosion avec des victimes humaines â l’intérieur du bâtiment écroulé

CONSIDERANT le retour d’expériences accidentel lié à des endommagements sur le réseau de distribution
de gaz le 22 décembre 2007 à Noisy-le-Sec (93) ou le 28 février 2008 à Lyon (69)

CONSifiERANT que la société DECREMPS BTP ne peut pas ignorer la réglementation relative à la
prévention des dommages aux ouvrages du fait de son activité liée aux travaux publics

CONSifiERANT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article R.554-35 susvisé
pour la réalisation de travaux à proximité d’un ouvrage sensible pour la sécurité sans avoir respecté les
exigences de l’article R.554-31 du code de l’environnement

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,

ARRETE

Article 1 — Une amende administrative d’un montant de 1 500 euros (mille cinq cents euros) est infligée à la
société DECREMPS BTP, SIRET 327 993 226 00015, sise 326, ZA de Pierre Longue — BP 21 AMANCY —

74 801 LA ROCHE SUR FORON CEDEX, conformément au 100 de l’article R.554-35 du code de
l’environnement pour avoir réalisé le 3 décembre 2014 sur la commune de Thyez — avenue Louis Coppel,
des travaux de pose de réseaux, et endommagé un branchement de distribution de gaz opéré par GrDF, sans
avoir respecté les exigences de l’article R.554-31 du code de l’environnement concernant la tenue à
disposition sur le lieu des travaux, pendant toute la durée de ceux-ci, du récépissé de déclaration d’intention
de commencement de travaux émis par l’exploitant de réseaux.

À cet effet, un titre de perception d’un montant de 1 500 euros est rendu immédiatement exécutoire auprès de
monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie (74).

Article 2— La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Grenoble, par la société concernée par le
présent affété dans un délai de deux mois qui suivent la date à laquelle celui-ci lui a été notifié.

Article 3 — Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Savoie.
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Article 4—Le présent arrêté sera notifié à la société DECREMPS BTP.

Une copie en sera adressée à

- monsieur le préfet de la Région Rhône-Alpes — préfet du Rhône — (plate-forme Chorus — CSPR
Chorus Rhône-Alpes — 106, me Pierre Corneille —69419 Lyon cedex 03)

- monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,

- monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Haute-Savoie,

- madame la directrice régionale de 1’environnement, de l’aménagement et du logement de Rhône
Alpes.

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

Georges-François LECLERC
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